
Résolu'on présentée par la déléga'on du 
  
Myanmar  
  
Thème     Droits poli'ques et sociaux 
Concerne    
  
L’Assemblée générale,  
  

Responsabiliser les entreprises et le pays de leur siège social pour leurs manquements 
sociaux à l’étranger 

Affecté par la banalisa'on de la maltraitance ouvrière au sein des principales na'ons 
productrices de tex'les à bas prix, 

Affirmant 

  

la nécessité de garan'r des condi'ons de travail décentes à nos ouvriers, telles 
que décrites par l’OIT, pour le développement de notre na'on, 

Es'mant   

  

 que les mul'na'onales, notamment dans le tex'le, infligent un environnement 
de travail déshumanisant dont la sécurité est insuffisante, les rémunéra'ons en 
deçà du nécessaire vital, et prétendent ignorer l’esclavage juvénile 
 

Redoutant 

  

que la pression des puissances étrangères exercée par le biais de ces 
mul'na'onales sur les pays producteurs mènent à une division ou une 
concurrence entre ceux-ci, et une dégrada'on de ces mêmes condi'ons de 
travail, 
 

Rappelant  que les mauvais traitements infligés à ces travailleurs par ces entreprises nuisent 
à leur réputa'on interna'onale et par la même à celle de leurs pays siégeant, 

Choquée  
  

 par l’enrichissement de ces mul'na'onales et indirectement de leurs 
consommateurs finaux, au détriment de la force de travail de notre pays,  
 

Propose  

  

  

 afin de garan'r à la popula'on ouvrière de notre pays, dont dépend l’industrie 
du tex'le : 

- La responsabilisa'on et la pénalisa'on des entreprises mul'na'onales, et 
du pays dans lequel elles siègent, ne respectant pas la Charte des Na'ons 
Unies et les conven'ons présentées par l’OIT, pour garan'r la sécurité de 
notre main d’œuvre et préserver la durabilité de nos industries. 
 
- L’u'lisa'on de sanc'ons économiques, judiciaires, de boycoVes puni'fs 
sur les na'ons et entreprises refusant d’adhérer à ceVe même résolu'on. 

 
- La créa'on de labels spécifiques à la maltraitance humaine, 
par'culièrement pour les produits et tex'les provenant de pays dépourvus 
de lois régissant le droit du travail, de normes globales et la dénoncia'on 
devant la scène interna'onale de ceux qui exploitent les travailleurs des pays 
concernés. 

 
- La coopéra'on entre pays en voie de développement et entreprises 
mul'na'onales pour soutenir les économies locales, améliorer la condi'on 
ouvrière et encourager les inves'ssements étrangers tout en les régulant. 
  

schampeau
Le texte francais fait foi.


